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Henning Christophersen
(8 novembre 1939 - 31 décembre 2016) 

•	 Président du Conseil d’administration de l’IEAP (1996-2013)
•	 Vice-président de la Commission européenne (1985-1995)
•	 Ministre des finances danois et Vice-premier ministre (1982-1984)
•	 Ministre des Affaires étrangères danois (1978-1979)

Le dernier jour de l’année 2016, nous avons appris la triste nouvelle du décès de 
l’ancien président de notre Conseil d’administration, Henning Christophersen. 

Pendant ses dix-sept ans en tant que président de l’IEAP, Henning a contribué à 
orienter notre institut dans la bonne direction grâce à sa profonde connaissance 
de l’échiquier européen. La finesse de son analyse du contexte européen mais 
aussi de la variété des conditions économiques et politiques nationales en jeu a 
été inestimable pour orienter le travail de l’IEAP. Qui plus est, Henning a contribué 
au développement de notre méthode d’apprentissage unique qui repose à la 
fois sur l’expertise et l’application pratique. Il croyait également fermement dans 
l’importance de l’apprentissage à partir des expériences des autres. Au sein de l’IEAP, 
nous continuons aujourd’hui à suivre ses conseils en recherchant les meilleures 
pratiques à travers toute l’Europe et en les appliquant dans nos activités.

Nous nous souviendrons toujours d’Henning Christophersen non seulement comme 
d’un véritable leader européen mais aussi comme d’une personne chaleureuse et 
pleine d’humour.
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Note de Guy Verhofstadt
Président du Conseil d’administration

Copyright ©ALDEgroup2017

Une Europe forte a besoin d’institutions telles 
que l’IEAP

Je crois en l’Europe. Et je crois en l’Union européenne. Mais aujourd’hui, l’Europe est à la croisée 
des chemins et subit une crise existentielle. Nous faisons face à un grand nombre de menaces, non 
seulement à l’intérieur, mais aussi à l’extérieur. 

À l’intérieur, le populisme est croissant. Le Brexit est une réalité. Et un grand nombre d’autres défis sont 
présents : le terrorisme, les réfugiés à nos frontières et la modification de la relation transatlantique. 
Au milieu de sa crise la plus importante, nous avons besoin de renforcer l’Union européenne.  
Une réforme est nécessaire. Nous avons besoin d’institutions fortes et d’une administration publique 
compétente.

L’IEAP joue un rôle important dans la formation de l’administration publique de l’Union européenne 
et de celle des États membres. Cela revêt une grande importance dans l’Europe d’aujourd’hui.  
Si nous voulons une Europe qui soit unie, nous devons avoir des fonctionnaires qui sachent comment 
l’administrer, des fonctionnaires qui soient informés des dernières règles et des évolutions les plus 
récentes et qui puissent appuyer le fonctionnement de l’Union européenne de la meilleure manière 
possible. L’approche de l’IEAP, basée sur la pratique, aide les participants à apprendre non seulement 
d’experts et de praticiens de haut niveau, mais aussi à partager leur expérience européenne et à 
apprendre les uns des autres. Je suis heureux d’être le président du Conseil d’administration de l’IEAP, 
car il contribue à l’avancement de l’administration publique européenne.
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Mot de la directrice générale
L’année dernière a été une année très spéciale 
pour notre institut. Le mois de novembre a en 
effet marqué le 35e anniversaire de l’IEAP, depuis 
sa création ici à Maastricht en 1981. Au cours des 
années, l’Europe a connu de grands changements, 
accompagnés de défis toujours plus complexes 
à relever par les administrations publiques, 
les États membres ainsi que les institutions de 
l’Union européenne et leurs fonctionnaires. À la 
lumière de ce constat, aider nos parties prenantes 
à faire face à ces défis reste l’une de nos tâches 
prioritaires.

En dépit de nos 35 années d’existence, notre 
mission – qui est de proposer des services 
pertinents et de qualité pour le développement 
des capacités des fonctionnaires à traiter les 
affaires européennes – reste inchangée. Si nous 

passons en revue l’année 2016, je suis fière de dire qu’une fois encore, nous sommes parvenus à diffuser 
des connaissances auprès de nos parties prenantes ainsi que de nos clients d’Europe et d’ailleurs. Plus 
de 11 000 personnes ont participé à plus de six cents activités, ce qui s’est traduit par plus de 17 000 
journées d’activités. C’est un bon résultat : cela prouve que nos séminaires restent un lieu unique pour les 
fonctionnaires originaires de toute l’Europe où ils peuvent profiter de l’expérience de nos experts et tirer 
les leçons de notre approche basée sur la pratique, échanger des expériences et faire du réseautage. L’UE 
reste notre principal client, suivi par les États membres. Nous avons accueilli des participants originaires 
des quatre coins de l’Union européenne et tous profitent de nos services de qualité. Nous le voyons au 
retour que nous recevons concernant nos activités et notre dernière enquête de la satisfaction de nos 
clients est venue également le confirmer (voir plus en page 23).

Néanmoins, nous avons constaté, de manière générale, une baisse du nombre de participants. En 2016, 
nous avons eu moins de participants tant pour les activités sur contrat que pour les activités ouvertes. 
En 2017 et au cours des années qui vont suivre, nous nous efforcerons de perfectionner notre profil et 
de professionnaliser et d’adapter notre offre davantage encore aux besoins de nos clients. Nous allons 
améliorer notre marketing pour renforcer notre position et notre visibilité sur le marché et veiller à ce que 
le caractère unique de nos services reçoive également l’attention qu’il mérite.

Mais pour en revenir à notre anniversaire, je dois avouer qu’aujourd’hui, 35 ans après sa création,  
la mission de l’IEAP n’a jamais été aussi importante. L’année dernière a prouvé une fois encore que nos 
services sont toujours d’une importance cruciale tant pour les États membres que pour les institutions 
de l’UE. Mes remerciements vont aux membres dévoués de mon personnel pour l’excellent travail qu’ils 
ont réalisé. Je souhaiterais également remercier toutes nos parties prenantes et tous nos clients pour 
leur soutien de tous les instants. En ma qualité de directrice générale de cet institut, je me réjouis de 
continuer à disséminer des connaissances auprès de nos parties prenantes, aujourd’hui et à l’avenir.

J’espère que vous prendrez plaisir à lire notre rapport annuel.

Bien cordialement,
Prof. Dr Marga Pröhl
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Conseil d’administration [Situation en décembre 2016]

Membres titulaires

  Belgique  (BE) Mme Sandra SCHILLEMANS
Directrice générale – Institut de Formation de l’Administration fédérale (IFA)

  Bulgarie (BG) Mr Pavel IVANOV
Director - Institute of Public Administration

  République tchèque      
      (CZ) 

Mr Josef POSTRÁNECKÝ
Deputy Minister of the Interior for Public Administration
Ministry of the Interior

  Danemark (DK) Mr Poul TAANKVIST**

Director-General - Agency for the Modernisation of Public Administration
Ministry of Finance

  Allemagne (DE) Dr Alexander EISVOGEL
Präsident - Bundesakademie für öffentliche Verwaltung

  Grèce (EL) Mr Nikos MICHALOPOULOS
Deputy General Director of Administrative Organisation and Procedures 
Ministry of Administrative Reform and e-Government

  Espagne (ES) Mr Manuel ARENILLA SÁEZ*

Director - Instituto Nacional de Administración Pública (INAP)
Ministerio de Hacienda y Función Pública

Mr Senén FLORENSA I PALAU
President - European Institute of the Mediterranean (IEMed)

  France (FR) Mme Carine SOULAY
Directrice, adjointe au directeur général de l’administration et 
de la fonction publique (DGAFP) - Ministère de la Décentralisation 
et de la Fonction publique

Président
M. Guy VERHOFSTADT *

Président du Groupe de l’Alliance des démocrates et des libéraux pour 
l’Europe (ALDE), Parlement européen ; ancien Premier ministre belge

Vice-présidente
Mme Liesbeth SPIES*

Maire de la ville de Alphen aan den Rijn et ancienne ministre néerlan-
daise de l’Intérieur et des Relations au sein du Royaume

Secrétaire-générale N.N.
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  Irlande (IE) Mr Robert WATT
Secretary-General - Department of Public Expenditure & Reform

  Italie (IT) Ms Pia MARCONI
Head of the Department of Public Administration

  Chypre (CY) Mr Marios MICHAELIDES***

Head of the Cyprus Academy of Public Administration (CAPA)
Public Administration and Personnel Department, Ministry of Finance

  Lituanie  (LT) Mr Paulius SKARDŽIUS
Director of the Public Governance Policy Department
Ministry of the Interior

  Luxembourg
      (LU)

Mme Paulette LENERT*

Coordinatrice générale 
Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative

  Hongrie (HU) Prof. Dr András PATYI
Rector at the National University of Public Service

  Malte (MT) Ms Joanna GENOVESE
Director, Institute for Public Services - Office of the Prime Minister

  Pays-Bas (NL) Mr Olav WELLING*/ **

Director for Personnel and Organisation Policy of the Central Government
Deputy Director-General for Central Government Organisation and 
Management - Ministry of the Interior and Kingdom Relations

Mr Joost FLAMAND
Deputy Director for European Integration - Ministry of Foreign Affairs

Mr Ed KRONENBURG**

Ambassador of the Netherlands to France, Andorra and Monaco and
former Secretary-General of the Ministry of Foreign Affairs - Ministry of 
Foreign Affairs

  Autriche (AT) Mag. Angelika FLATZ
Head of Division III (Civil Service and Administrative Reform)
Federal Chancellery

  Pologne (PL) Ms Sylwia OJDYM**

Deputy Director - National School of Public Administration (KSAP)

  Portugal (PT) N.N.

  Finlande (FI) Mr Juha SARKIO
Director-General - Personnel and Governance Policy Department
Office for the Government as Employer - Ministry of Finance

  Suède  (SE) Mr Sami SOLIMAN**

Desk Officer - Department for Public Administration - Ministry of Finance

  Royaume-Uni (UK) N.N.

  Norvège (NO) Mr Jan HJELLE**

Director-General - Department of ICT Policy and Public Sector Reform
Norwegian Ministry of Local Government and Modernisation

*	 Membre du Bureau.
** 	 Est devenu(e) membre du Conseil d’administration en 2016.
***	 Est devenu membre titulaire en juin 2016 ; était membre suppléant depuis décembre 2011.
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Conseil d’administration

Photo prise à l’occasion de la réunion du Conseil d’administration tenue à l’IEAP Maastricht le 3 juin 2016.
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Soutien financier de la Commission 
européenne et des Etats membres

L’IEAP bénéficie du soutien financier de ses pays membres et de la Commission européenne. Outre 
ces contributions statutaires, les pays qui accueillent l’IEAP Luxembourg et l’IEAP Barcelone les 
soutiennent financièrement et prennent en charge tout ou partie des coûts relatifs aux bâtiments et 
autres frais connexes. Enfin, certains États membres apportent leur soutien en détachant des experts 
auprès de l’Institut.
 

Contributions aux frais de base

Par leurs contributions annuelles, les pays membres de l’IEAP, à l’exclusion des Pays-Bas, ont accordé un 
montant de quelque 1 600 000 € à l’Institut.

En 2016, la contribution statutaire des Pays-Bas s’élevait à près de 700 000 €. 

La contribution de la Commission européenne était basée sur une convention annuelle de subvention 
au fonctionnement entre la Direction générale de l’éducation et de la culture et l’IEAP. En 2016, l’IEAP a 
reçu environ 1 000 000 € de la Commission européenne.

Experts détachés

En 2016, les Pays-Bas ont détaché un expert de 
leur administration publique auprès de l’Institut.

Subventions

En 2016, le gouvernement luxembourgeois a 
apporté une contribution aux frais généraux de 
l’IEAP Luxembourg. En outre, les coûts relatifs 
aux bâtiments et autres frais connexes de l’IEAP 
Luxembourg ont été couverts par le gouvernement 
luxembourgeois.

Les Autorités catalanes ont apporté une contri-
bution aux frais généraux de l’IEAP Barcelone et 
ont pris en charge une partie des coûts relatifs aux 
bâtiments.

  Contributions des pays membres de l’IEAP :  47%

  Contribution des Pays-Bas : 22%

  Subvention de fonctionnement de la CE : 31%

Contributions en 2016
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Direction

Wim van Helden (NL) 
Directeur général adjoint
Directeur des finances et de l’organisation

Prof. Dr Marga Pröhl (DE) 
Directrice générale
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Nationalités

Institut multiculturel et multinational, l’IEAP 
employait en 2016 des professionnels (experts 
nationaux détachés compris) originaires de  
16 pays européens différents.

Personnel international de l’IEAP

Autriche (AT) 1

Belgique (BE) 5

Bulgarie (BG) 2

République tchèque (CZ) 1

Allemagne (DE) 8

Danemark (DK) 1

Espagne (ES) 7

France (FR) 6

Hongrie (HU) 1

Italie (IT ) 4

Luxembourg (LU) 2

Pays-Bas (NL) 27

Pologne (PL) 3

Roumanie (RO) 1

Slovénie (SI) 1

Royaume-Uni (UK) 3

Total 73

Dr Edward Best (UK)
Chef de l’unité « Processus décisionnel européen » ; Chef intérimaire de l’unité « Politiques européennes » ; 
Professeur

Domaines de spécialisation
Institutions et processus décisionnels de l’Union européenne ; coopération et intégration régionales 
comparées.

Peter Goldschmidt (DK)
Directeur du Centre européen de la magistrature et des professions juridiques ; Expert

Domaines de spécialisation
Coordination de la préparation et de la mise en œuvre du droit et des politiques de la CE/UE au 
niveau national ; droit communautaire de la concurrence et dispositions en matière de contrôle des 
concentrations ; analyse des besoins de formation ; négociations européennes, internationales et 
d’adhésion ; élargissement de l’Union européenne et rapprochement des législations ; administration  
de la justice.

Cristiana Turchetti (IT)
Chef de l’unité « Gestion publique européenne » ; Experte nationale détachée

Domaines de spécialisation
Gestion du cycle de projet ; gestion stratégique ; gestion du secteur public ; gestion des ressources 
humaines et gestion des compétences ; leadership ; communication ; programmes et financement direct 
de l’Europe ; égalité des chances et insertion sociale.

Chefs d’unités / Directeur de l’Antenne  [par ordre alphabétique]
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Personnel scientifique  [par ordre alphabétique]

Rita Beuter (DE)
Expert principal

Domaines de spécialisation
Politique et règles de l’Union européenne en matière de marchés publics.

Julia Bosse (DE)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation
Renforcement des capacités administratives et institutionnelles ; Concours européen d’excellence dans 
le secteur public (EPSA) ; éducation et formation tout au long de la vie (université), programme pour 
l’éducation et la formation tout au long de la vie de l’Union européenne.

Paola Bruni (IT)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation
Gestion du cycle de projet ; évaluation et suivi de projets européens ; politiques relatives à l’administration 
publique ; politique européenne de voisinage ; instruments d’aide de préadhésion ; stratégies macro-
régionales de l’UE.

Michael Burnett (UK)
Expert

Domaines de spécialisation
Marchés publics ; partenariats public-privé et privatisation ; gestion de services publics ; gestion financière 
publique ; Union économique et monétaire européenne.

Virgil Ivan-Cucu (RO)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union européenne ; droit pénal européen et 
international ; coopération judiciaire européenne en matière pénale ; réforme des systèmes de justice et 
de sécurité ; prévention et lutte contre le crime organisé, la corruption et le terrorisme ; e-Justice.

Igor Dizdarevic (FR)
Chargé de cours 

Domaines de spécialisation
Droit communautaire de l’environnement ; droit constitutionnel européen ; Banque européenne 
d’investissement ; règlements européens sur les Fonds structurels ; partenariats public-privé.

Dr Alina Domaradzka (PL)
Chargée de cours 

Domaines de spécialisation
Législation européenne relative aux services financiers, libre circulation des capitaux ; droit 
constitutionnel européen.

Dr Simon Duke (UK)
Professeur

Domaines de spécialisation
Politique étrangère et de sécurité commune ; budgets de l’UE en matière de défense et d’armement ; 
relations UE-USA dans le domaine de la sécurité ; relations de l’UE avec l’UEO et l’OTAN.

Marion-Valérie Grasset (FR)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation
Procédures décisionnelles et institutions de l’Union Européenne ; droit européen.

Alain Guggenbühl (FR)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Gouvernance européenne ; négociations européennes.
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Alexander Heichlinger (AT)
Expert

Domaines de spécialisation
Développement régional et local, structures et coopération régionales et locales ; gestion des affaires/
projets européens ; groupes de pression à Bruxelles; administration électronique; technologies de 
l’information et de la communication (TIC) dans l’administration publique.

Dr Theo Jans (BE)
Professeur associé

Domaines de spécialisation
Processus décisionnel ; gouvernance européenne.

Petra Jeney (HU)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union européenne ; coopération judiciaire européenne ; 
droit européen de la famille ; questions de droit constitutionnel européen ; qualité de la justice.

Dr Iwona Karwot (PL)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Fonds européen de développement régional (FEDER) ; développement régional ; renforcement des 
institutions ; fonds de préadhésion.

Wolfgang Koeth (DE)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Relations extérieures de l’UE ; Politique commerciale commune ; instruments financiers extérieurs.

Tomasz Kramer (PL)
Chargé de cours 

Domaines de spécialisation
Marché intérieur, notamment la libre circulation des personnes et des services, et la liberté 
d’établissement ; procédures de recrutement EPSO et statut des fonctionnaires des institutions 
européennes ; droit européen des sociétés et de la concurrence.

Frank Lambermont (NL)
Assistant de recherche

Domaines de spécialisation
Procédures décisionnelles et institutions de l’Union européenne ; politique étrangère et de sécurité 
commune ; protection des données; droit communautaire.

Dr Sabina Lange (SI)
Chargée de cours

Domaines de spécialisation
Processus décisionnel en matière de relations extérieures de l’UE ; organisation et conduite de la présidence.

Frank Lavadoux (FR)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Communication et techniques comportementales appliquées aux processus des négociations européennes.

Marco Lopriore (IT)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Fonds social européen (FSE) ; agenda de Lisbonne ; politique en faveur des entreprises et aspects liés aux 
PME dans le cadre des Fonds structurels.

Personnel scientifique 
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Cosimo Monda (IT)
Maître de conférences ; Responsable des services information, documentation, publications et marketing

Domaines de spécialisation
Information et communication européennes ; procédures décisionnelles et institutions de l’Union 
européenne ; agences européennes ; droit communautaire ; transparence ; protection des données ; 
protection des consommateurs ; e-Learning & société de l’information.

Juan Diego Ramírez-Cárdenas Díaz (ES)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Aspects juridiques du processus d’intégration européenne; système judiciaire et constitutionnel de l’UE;  
le marché intérieur et les quatre libertés ; droit de la consommation ; relations extérieures de l’UE.

Roberta Ribeiro Oertel (DE)
Chargée de cours 

Domaines de spécialisation
Système constitutionnel et judiciaire de l’Union européenne ; coopération judiciaire européenne ; 
droit européen de la concurrence ; droit international privé ; droit des contrats ; modes alternatifs de 
résolution des conflits et droit de la famille.

Harrie Scholtens (NL)
Expert national détaché

Domaines de spécialisation
Administrations locales ; gestion du changement ; analyse comparative des administrations ; gestion des 
ressources humaines ; mise en œuvre de l’administration en ligne au niveau local ; orientation client dans 
les administrations locales.

Patrick Staes (BE)
Expert national détaché

Domaines de spécialisation
Gestion publique ; qualité dans le secteur public ; Cadre d’auto-évaluation des fonctions publiques (CAF) ; 
services de conseil.

Pavlina Stoykova (BG)
Chargée de cours ; Coordinatrice Contrats et appels d’offres 

Domaines de spécialisation
Administration publique comparée ; rôle des parlements nationaux dans le processus d’adhésion à 
l’Union européenne ; interface entre les niveaux politique et administratif.

Nick Thijs (BE)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Réforme de la gestion publique ; administration publique comparée ; management par la qualité dans 
le secteur public ; modèles et techniques de qualité (Cadre d’auto-évaluation des fonctions publiques – 
CAF) ; services de conseil.

Martin Unfried (DE)
Expert

Domaines de spécialisation
Politique environnementale, politique de changement climatique.

Gracia Vara Arribas (ES)
Expert

Domaines de spécialisation
Droit et institutions de l’Union européenne ; gouvernance à plusieurs niveaux et décentralisation en 
Europe ; législation et pratiques européennes en matière de marchés publics.

Personnel scientifique
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Nos centres 
Maastricht (NL)

IEAP Maastricht a été créé en 1981 à l’occasion du premier Sommet européen tenu à Maastricht. Depuis  
35 ans, nous nous sommes imposés comme un centre d’excellence sur l’intégration européenne et les 
nouveaux défis de la gestion publique en Europe.

Établies au cœur de l’Euregio Meuse-Rhin, dans la charmante ville de Maastricht, nos installations de 
formation sont situées à proximité directe de Bruxelles et d’autres villes d’Europe. À Maastricht, nos activités 
s’articulent autour de trois clusters thématiques : Gouvernance de l’UE ; Gestion publique européenne ; 
Politiques européennes.

Nos experts en matière de gouvernance de l’UE aident les fonctionnaires à comprendre les processus 
complexes d’élaboration des décisions au niveau européen et à y participer efficacement. Nous visons 
également à contribuer aux débats sur les structures institutionnelles qui ont lieu dans les milieux 
décisionnels européens en vue de favoriser l’intégration européenne et l’évolution de la gouvernance 
européenne.

Nos activités de formation axées sur la gouvernance de l’UE sont basées sur une série de séminaires réguliers 
dont l’objectif est d’approfondir la compréhension des participants du processus décisionnel, des actes 
délégués et actes d’exécution, des négociations européennes, des défis de la présidence, de la gestion de 
l’information européenne et du budget de l’UE.

Dans le cadre du thème de la gestion publique européenne, nous étudions l’impact de l’intégration 
européenne et des changements en cours sur la scène européenne sur les administrations publiques au sein 
de l’Union européenne. Nous proposons régulièrement des actions de formation sur des sujets tels que la 
gestion du changement, la gestion de la qualité et le cadre d’autoévaluation des fonctions publiques (CAF), 
les ressources humaines, la coordination et la mise en œuvre, la satisfaction des clients, les relations avec le 
secteur privé, le leadership et l’administration en ligne (e-Government).

Dans le domaine des politiques européennes, nous organisons des séminaires ouverts et sur contrat 
à Maastricht et dans d’autres États membres et nous offrons également des services de conseil et de 
consultance, parallèlement à nos recherches et publications. Nos activités principales concernent les 
domaines thématiques suivants : protection des données, marchés publics, concurrence et aides d’État, 
fonds structurels et politique régionale, relations extérieurs (PESC/PEV) et commerce et enfin, politique 
environnementale et migration.



22

Luxembourg

Créé en vertu d’une convention 
signée en 1992 entre le gou-
vernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et l’IEAP, le Centre 
européen de la magistrature et 
des professions juridiques, notre 
Centre au Luxembourg, fournit 
des services dans le domaine de 
l’interprétation, de la transposi-
tion et de l’application du droit de 
l’UE depuis près de 25 ans.

Les activités du Centre sont élaborées et délivrées par une équipe résidente d’experts juridiques 
expérimentés qui proposent des formations, des conseils et des services de coaching, ainsi que des 
études comparatives grâce à leurs connaissances approfondies du droit de l’UE et la manière dont il est 
incorporé et mis en œuvre dans le droit national. Les activités du centre sont destinées aux professions 
juridiques, aux institutions de l’UE et aux administrations publiques des États membres de l’UE et des 
pays de l’AELE, des pays demandeurs et candidats, des pays de la politique européenne de voisinage et 
d’autres pays tiers.

Initialement axées sur des thèmes liés au droit constitutionnel et au droit du marché intérieur, les 
activités du Centre se sont élargies au fil des années pour englober le droit administratif de l’UE, 
le droit de la fonction publique de l’UE, le droit procédural et la coopération transfrontalière en 
matière judiciaire et répressive, ainsi que des questions liées à la qualité de la justice et à la gestion 
des bureaux judiciaires, tels que les tribunaux et les bureaux des procureurs.

Barcelone

L’IEAP Barcelone a été créé en 1996 
dans le cadre d’un accord passé 
entre l’IEAP et le gouvernement 
régional de Catalogne. Pendant 
vingt ans, l’IEAP Barcelone s’est 
imposé en tant que structure 
de formation, de recherche et 
de conseil pour les autorités 
régionales et locales en charge 
de divers aspects du processus 
d’intégration européenne. Le 

Centre joue un rôle de longue date en tant que gestionnaire des programmes EuroMed qui visent au 
renforcement des administrations publiques dans les pays du Sud de la Méditerranée. Notre Centre 
de Barcelone se concentre sur trois thèmes : Gouvernance à plusieurs niveaux et législation de l’UE ; 
Administration régionale et locale; Développement régional dans l’UE.

	 Le premier de ces thèmes, la gouvernance à plusieurs niveaux, analyse les outils et mécanismes 
permettant aux autorités régionales et locales de participer efficacement au processus d’élaboration 
des politiques et de garantir une analyse d’impact adéquate, une transposition efficace des règles 
européennes, un contrôle de la subsidiarité et la mise en œuvre des instruments législatifs ayant un fort 
impact au niveau territorial. 
	 Le deuxième thème, l’administration publique régionale et locale, vise à renforcer l’européanisation 
et le positionnement politique des régions et des villes dans le contexte européen, notamment par le 
renforcement des capacités institutionnelles et administratives, l’évaluation des politiques publiques, 
l’administration en ligne et la gestion de la qualité dans le secteur public local et régional.
	 Le thème du développement régional dans l’UE propose des outils et des expériences pratiques liés 
à l’utilisation des réseaux et aux politiques régionales, et développe des stratégies de projets pour des 
programmes et des fonds de l’UE en vue d’intégrer les régions dans le paysage européen et de contribuer 
à leur compétitivité, à leur croissance et à leur prospérité conformément à la stratégie Europe 2020.
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Troisième étude de satisfaction client réussie

Au printemps 2016, nous avons une nouvelle fois demandé 
à CEDEO, l’organisme de certification néerlandais 
indépendant des prestataires de formations et autres 
services RH, de mener une étude de satisfaction client 
approfondie. Cette étude a porté à la fois sur les activités 
ouvertes et les activités sur contrat, CEDEO effectuant 
des sondages auprès de participants et de partenaires 
contractuels dans toute l’Europe. L’étude concernait toutes les questions envisageables relatives à 
nos activités, telles que la qualité de nos formateurs, les matériels et la partie organisationnelle des 
activités. Tout comme les années précédentes, nos clients nous ont accordé des scores très élevés sut 
tous les fronts. En fait, toutes les personnes qui ont répondu ont dit qu’elles recommanderaient l’IEAP 
à un collègue et qu’elles envisageraient d’acheter un autre programme de l’IEAP. 

Nous sommes satisfaits de ce résultat, puisqu’il montre que nous fournissons le niveau de qualité que 
nous visons. Après tout, ici, à l’IEAP, nous croyons fortement que la qualité n’est pas statique, mais qu’elle 
a besoin d’une amélioration constante pour nous permettre de fournir les meilleurs services à nos 
clients. Ci-dessous figurent quelques-uns des commentaires que nous avons reçus.

Sur le sujet de la formation : 

Sur nos experts :

Sur notre méthodologie :

L’étude bisannuelle de satisfaction client fait partie de notre procédure d’assurance qualité générale, ce 
qui nous a valu la certification ISO 9001 il y a quelques années. En 2017, nous allons passer à la nouvelle 
norme ISO, qui impliquera une nouvelle mise à jour de nos procédures qualité.

« J’ai trouvé cette formation extrêmement utile. Le sujet est relativement 
complexe, mais ils l’ont rendu facile à comprendre et j’ai beaucoup appris au 
cours de ces deux journées. Ce programme est bien structuré. » 

« J’ai trouvé, en particulier, que les méthodes de travail étaient très efficaces.  
Il y avait un bon mélange de présentations et d’exercices. Après avoir appris un 
élément, nous devions l’utiliser dans une mission de groupe. Cette utilisation 
active des connaissances rend le sujet vivant. »

« Les instructeurs avaient une bonne connaissance de leur sujet et ont apporté 
une grande expérience, en ce sens qu’ils étaient capables de parler de manière 
vivante de leurs propres expériences pratiques. » 

« L’orateur était excellent et a réussi à motiver tous les participants. »

« Les instructeurs formaient une excellente équipe. L’un avait de nombreuses 
connaissances, et l’autre une expérience pratique importante. Avec cette 
combinaison, ils ont vraiment fait faire un pas important aux participants. »

« Il y a eu un examen optionnel à la fin de la formation de deux jours et demi. 
Nous avions une demi-journée pour préparer l’examen. C’était très bien 
organisé et on savait parfaitement à quoi s’attendre. Il y avait suffisamment 
de temps pour les questions à choix multiple et la dissertation. »

Satisfaction client 
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Activités de l’IEAP

Nos activités de l’année ont attiré plus de 11 000 participants de toute l’Europe et au-delà et nous avons pu 
partager des connaissances avec de nombreuses personnes à l’occasion de plus de 600 activités réparties 
sur plus de 17 000 jours de séminaire. Même si ces activités ont attiré un nombre légèrement inférieur de 
participants (11 191 en 2016 contre 12 280 en 2015) et si nous avons enregistré une baisse du nombre de 
jours par participant (17 367 en 2016 contre 21 124 en 2015), il s’agit néanmoins d’un résultat dont nous 
pouvons être fiers. 

Une analyse plus approfondie montre que la baisse du nombre de participants concerne à la fois les 
séminaires ouverts et les séminaires sur contrat. La baisse des activités sur contrat est principalement due 
à la présence de contrats à grande échelle avec deux pays, la Bulgarie et l’Italie, qui ont été finalisés en 
2016 (BG) ou qui ont dispensé des formations à un nombre réduit de participants (IT). En dehors de cette 
petite baisse en chiffres absolus, nos activités sur contrat ont enregistré un large succès. 

L’année dernière, nous avons dû annuler plusieurs séminaires ouverts et nous avons observé que certains 
de nos séminaires ouverts attirent moins de participants. C’est également le cas pour des séminaires que 
nous organisons depuis plusieurs années. Néanmoins, même si la concurrence se renforce clairement 
chaque année pour participer à nos séminaires à succès, ils restent globalement populaires parmi 
les fonctionnaires en Europe, comme le montre la répartition des participants (voir le graphique sur 
l’origine des participants). Nous considérons qu’il s’agit d’une nouvelle preuve de notre capacité à offrir 
constamment un très haut niveau de qualité (voir les résultats de notre dernière enquête de satisfaction 
auprès des clients à la page 23).

633 activités
11 191 participants
17 367 jours de séminaires
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Une analyse de l’origine de nos participants montre que l’UE et les États membres de l’UE sont clairement 
nos principaux clients. Deux tiers des participants viennent des institutions, organes et agences de l’UE 
(67 %), suivis des États membres de l’UE (25 %). Seule une faible proportion de participants provient 
d’autres pays, de pays candidats potentiels, d’organisations internationales ou d’organisations privées, 
tandis que la catégorie « autres » atteint 5 %. Un nombre encore plus réduit de participants – 519 (3 %) 
– vient de pays candidats.

Par rapport à 2015, la part des participants provenant des institutions, organes et agences de l’UE a 
augmenté par rapport aux autres participants, particulièrement par rapport à ceux des États membres. 
Cette évolution dure depuis plusieurs années maintenant et nous avons identifié plusieurs facteurs qui 
pourraient expliquer cette tendance. Globalement, nous recevons un nombre plus élevé de participants 
des institutions de l’UE en vertu des derniers contrats-cadre de l’UE (voir les pages 40-41pour plus 
de détails) que les années précédentes. D’un autre côté, la participation à nos séminaires ouverts, 
qui attirent principalement des fonctionnaires des États membres, a baissé. En outre, en 2016, nous 
avons enregistré une baisse du nombre de participants provenant des États membres à des activités 
sur contrat en raison de l’arrivée à échéance ou de la réduction progressive de plusieurs gros contrats. 
Toutefois, sachant que cette fluctuation des contrats (et des participants associés) est normale, elle ne 
doit pas être interprétée comme une tendance à la baisse du nombre de participants en provenance 
des États membres.

Comme le montre le graphique ci-dessous, le pourcentage de participants dans les activités ouvertes 
et les activités sur contrat rejoint cette analyse, avec une légère prédominance des activités sur contrat.  
En 2015, la part des activités ouvertes s’élevait encore à 16 %, contre 14 % en 2016.

Pourcentage de participants en termes d’origine

  États membres de l’UE : 25%

  Pays candidats : 3%

  Institutions, organes et agences de l’UE : 67%

  Autres : 5%

Pourcentage de participants dans les activités ouvertes et sur contrat

  Activités ouvertes : 14%

  Activités sur contrat : 86%
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(AT) Autriche

(BE) Belgique

 (BG) Bulgarie 

 (CY) Chypre

(CZ) République tchèque

  (DE) Allemagne 

(DK) Danemark

 (EE) Estonie

(EL) Grèce

 (ES) Espagne 

(FI) Finlande 

(FR) France

(HR) Croatie

(HU) Hongrie

(IE) Irlande

(IT) Italie 

(LT) Lituanie

(LU) Luxembourg

(LV) Lettonie

(MT) Malte 

(NL) Pays-Bas

(PL) Pologne

(PT) Portugal 

(RO) Roumanie

(SE) Suède 

(SI) Slovénie

(SK) Slovaquie

(UK) Royaume-Uni

Participants des États membres de l’UE en termes d’origine

Une fois encore, nous avons reçu des participants provenant de tous les États membres de l’UE an 2016. 
Le graphique ci-dessous montre que le plus grand nombre de participants vient d’Italie, puis d’ Espagne 
et Bulgarie. Comme l’année précédente, le taux élevé de participation de ces pays est dû à des contrats 
spécifiques que nous avons signés avec eux. Toutefois, par rapport à l’année précédente, le nombre de 
participants provenant de Bulgarie a fortement baissé, puisque la majeure partie des activités sur contrat 
avait eu lieu en 2015. De même, un nombre inférieur de participants ont été formés en vertu des gros 
contrats italiens (voir page 42) qu’au cours des années précédentes. Le nombre de participants espagnols 
est plus ou moins conforme aux années précédentes et le nombre de participants des autres pays n’a pas 
beaucoup changé par rapport aux années antérieures. En conclusion, nous sommes heureux que nos 
activités restent populaires dans l’ensemble des États membres de l’UE. 

Activités de l’IEAP
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Temps forts de 2016
Respect de la vie privée à l’ère numérique du cryptage et de l’anonymat en ligne 
La Haye (NL), 19-20 mai 2016

En collaboration avec Europol, 
l’IEAP a organisé une conférence 
sur le respect de la vie privée et la 
sécurité. Quelque 120 personnes 
ont participé à ce programme 
innovant qui a exploré la question difficile de l’équilibre entre respect de la vie privée et sécurité, avec 
un accent porté sur les derniers systèmes de cryptage, d’anonymisation et de pseudonymisation. 
Quinze experts internationaux réputés ont établi un programme passionnant. Les ateliers interactifs 
proposés par les praticiens ont permis aux participants d’accroître leurs compétences pendant la 
conférence, qui s’est tenue au siège d’Europol, à La Haye (NL).

Visite de la DG auprès de l’administration publique hongroise 
Budapest (HU), 13-15 avril 2016

À l’invitation du membre hongrois du Conseil 
d’administration de l’IEAP, le Recteur de l’Université 
nationale des services publics (NUPS), le professeur 
András Patyi, la Directrice générale (DG) a participé 
à plusieurs réunions à la NUPS et différentes autres 
institutions nationales, comme le bureau du premier 
ministre, le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce, et l’Académie de la Justice hongroise. 

Notre DG rend régulièrement visite à nos membres 
du Conseil dans leur pays afin de rencontrer les 
personnes clés des gouvernements nationaux qui 
s’occupent d’administration publique et de formation. 
Découvrir les besoins des différentes administrations 
publiques nous aide à développer les services les 
plus pertinents pour les pays d’Europe. 

De gauche à droite: Udo Helmbrecht, Directeur exécutif 
ENISA ; Prof. Dr Marga Pröhl, DG IEAP ; Rob Wainwright, 
Directeur Europol ; Giovanni Butarelli, Contrôleur 
européen de la protection des données.

Discours de bienvenue par Marga Pröhl, DG IEAP

Privacy in the Digital Age of 
Encryption and Anonymity Online

De gauche à droite: Mme Cristiana Turchetti, Cheffe de 
l’unité Gestion publique européenne, IEAP ; M. Norbert 
Kis, Vice-Recteur de la NUPS ; Prof. Dr Marga Pröhl, 
DG IEAP ; Mme Pavlina Stoykova, Chargée de cours et 
coordinatrice des contrats et des soumissions, IEAP.
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Conférence de transfert de connaissances EPSA: Un développement urbain pour des 
villes plus saines : une approche transversale pour une gouvernance locale innovante 
Barcelone (ES), 13-14 juin 2016 
 

En collaboration avec le Conseil 
provincial de Barcelone et avec 
l’appui de celui-ci, notre centre 
de Barcelone a organisé une 
conférence dédiée à la diffusion 
de connaissances qui ont été 
collectées et développées dans 
le cadre du Concours européen 
d’excellence dans le secteur 
public. La conférence a fourni une plateforme permettant 
de partager des solutions et des approches fructueuses 
qui créent des sociétés saines au moyen d’actions inter-
départements et transsectorielles au niveau local. 

Pendant ces deux jours, des orateurs venant de toute 
l’Europe ont partagé leurs approches pionnières dans 
ce domaine. Près de 250 participants de toute l’Europe 
ont profité de la possibilité d’apprendre des meilleurs cas 
européens et d’échanger des idées avec d’autres experts 
et praticiens.

La DG de l’IEAP parle lors de la Global Public HRD Conference 
Séoul (KR), 2 septembre 2016

Lors de la 2016 Global Public HRD Conference, la DG a été l’un des orateurs-clés lors de la session 
d’ouverture intitulée « Enhancing the roles of civil servants’ educational institutions in driving government 
innovation forward. »

Temps forts de 2016

Cliquez pour voir la vidéo.

https://www.youtube.com/watch?v=FucAcv2yqJc
https://www.youtube.com/watch?v=FucAcv2yqJc
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Visite de l’École régionale d’administration publique (ResPA)
Maastricht (NL), 9 novembre 2016

L’IEAP coopère de longue date avec le ResPA 
dès lors que nous avons fourni l’assistance 
technique nécessaire à sa création entre 
2008 et 2011. Depuis lors, nous fournissons 
régulièrement des activités de formation, 
de conseil et d’assistance technique afin de 
soutenir la mission de l’école. Le 9 novembre, 
notre DG a rencontré Mme Ratka Sekulovic, la 
nouvelle Directrice du ReSPA.

7e Événement européen pour utilisateurs du CAF
Bratislava (SK), 30 novembre 2016

Les événements pour utilisateurs du CAF sont devenus une tradition biennale qui réunit les utilisateurs 
du CAF d’Europe et d’ailleurs et leur donne la possibilité d’échanger des pratiques inspirantes et 
d’apprendre les uns des autres. Ces événements permettent de maintenir et de renforcer le réseau 
d’utilisateurs du CAF et assurent la continuité et la durabilité du travail d’amélioration de la qualité au 
sein du secteur public. L’édition 2016 a été hébergée par la présidence slovaque du Conseil de l’Union 
européene à Bratislava.

Notre centre européen de ressources CAF a apporté son soutien lors de l’organisation 
de cet événement en assurant la coordination des contributions apportées par le 
réseau de correspondants nationaux pour le CAF et en rassemblant 20 cas inspirants 
de 43 candidats originaires de 13 pays. Le document de réflexion « CAF Improvement 
Identification, Prioritisation and Implementation » a été le résultat de cet effort 
conjoint et a été présenté lors de l’événement.

Les vingt cas ont tous été mis en lumière au cours de douze ateliers parallèles ayant chacun leur propre 
thème. Ces sessions ont été organisées en alternance avec trois discours. L’après-midi, le programme a 
été conclu par une table ronde sur la contribution apportée par le CAF à une réforme structurelle.

Cet événement a accueilli près de 200 participants, dont le retour positif – avec une note moyenne de  
8,2 sur 10 – vient prouver le grand succès.

De gauche à droite: M. Diego Ramírez-Cárdenas Díaz, 
Maître de conférences, IEAP ; M. Tomasz Kramer, Chargé 
de cours, IEAP ; Prof. Dr Marga Pröhl, DG IEAP ;  
Mme Ratka Sekulovic, Directrice ReSPA ; Mme Ivana Bajo, 
Assistante personnelle de Mme Ratka Sekulovic ;  
M. Nick Thijs, Maître de conférences, IEAP.
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35 ans d’IEAP 
25ème anniversaire du Traité de Maastricht

Forum sur l’UE de l’IEAP 
Maastricht (NL), 10 novembre 2016

L’année dernière marquait le 25ème anniversaire du traité 
élaboré par le Conseil européen à Maastricht. Le Traité de 
Maastricht a été signé le 7 février 1992. Cela fait plus de 
35 ans que notre institut aide les institutions et les États 
membres de l’UE à faire face aux défis pratiques posés 
par l’intégration européenne. Plusieurs raisons justifiaient 
l’organisation d’un forum européen réunissant quelques-
uns des acteurs clés en Europe pour discuter des nouvelles 
façons de concrétiser les objectifs ambitieux de l’UE. 

Par conséquent, le 10 novembre, les personnes de terrain et les responsables de l’élaboration des 
politiques travaillant pour les institutions de l’UE et les États membres se sont réunis dans nos 
bureaux de Maastricht, berceau du Traité sur l’Union européenne, pour écouter les interventions 
d’interlocuteurs fascinants lors de trois tables rondes consécutives. Les principaux sujets portaient 
sur la qualité et l’efficacité des administrations publiques en Europe, sur les méthodes innovantes 
pour renforcer l’interaction entre les institutions de l’UE et les administrations nationales ainsi que sur 
la manière de renforcer la mise en œuvre de la politique. 

Les participants sont venus des quatre coins de l’Europe. Évidemment, beaucoup de nos parties 
prenantes, comme les membres de notre Conseil d’administration, la Commission européenne, 
les gouvernements nationaux, la Province du Limbourg et la ville de Maastricht ont participé à cet 
évènement spécial. Mais des écoles de formation européennes, des cocontractants et enfin d’anciens 
collègues ont également été attirés par le forum. En résumé, le forum sur l’UE s’est révélé être une 
journée enrichissante et festive pour tous les participants !

Vue d’ensemble des participants au Forum européen de l’IEAP ; Mots de bienvenue et d’ouverture par M. Theo Bovens, Gouverneur et 
Commissaire du Roi pour la Province du Limbourg ; Remarques de clôture par Mme Annemarie Penn-te Strake, Maire de Maastricht.
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Trois tables rondes

1.	Nouveaux défis pour les administrations publiques dans une Europe en proie à des  
     troubles 

2. Trouver des manières innovantes de faire fonctionner les choses

3.	L’apprentissage et le développement comme mesures clés pour encourager  
     l’innovation et un meilleur fonctionnement des administrations publiques –  
     l’expérience de l’IEAP

Voir galerie photos

Panel 1: M. Guy Verhofstadt, Président du Conseil d’administration de l’IEAP et Président du Groupe de l’Alliance des 
démocrates et des libéraux pour l’Europe (ADLE), Parlement européen ; Mme Paulette Lenert, Coordinateur général du 
département ministériel - Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative, Luxembourg, et membre 
luxembourgeoise du Conseil d’administration de l’IEAP.

Panel 3: Prof. Dr Marga Pröhl, DG IEAP ; M. Florian Hauser, Chargé de mission, 
FSE Législation et politique, Unité d’ingénierie financière, DG Emploi, affaires 
sociales et inclusion, Commission européenne ; M. Pavel Ivanov, Directeur, 
Institut d’administration publique, Sofia, et membre bulgare du Conseil 
d’administration de l’IEAP.

Panel 2: Dr Peter Dröll, Directeur des technologies industrielles, DG Recherche et 
Innovation, Commission européenne ; Mme Simone Roos, DG de l’Administration 
publique, Ministère de l’Intérieur et des Relations au sein du Royaume, NL;  
Prof. Dr Gerhard Hammerschmid, Professeur de gestion publique et financière,  
Hertie School of Governance, Berlin.

https://www.facebook.com/pg/eipa.eu/photos/?tab=album&album_id=1352901054794809
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Cours de formation

78 cours de formation
1 571 participants
3 796 jours de formation

Pourcentage de participants aux cours de formation

  États membres de l’UE : 72 %

  Pays candidats : 5 %

  Institutions, organes et agences de l’UE : 16 %

  Autres : 7 %

Nos formations ouvertes abordent les dernières évolutions et les défis à venir dans les domaines-clés 
des affaires européennes et de la gestion publique. Elles offrent aux participants de toute l’Europe la 
possibilité de participer à des discussions centrées sur la pratique avec des experts de premier plan et 
des homologues d’autres pays et institutions.

Nos formations, intensives et interactives, sont courtes et succinctes. Le principal objectif est de mettre 
à jour les connaissances des participants et d’approfondir leur compréhension de l’environnement 
européen dans lequel ils interviennent, ainsi que des domaines politiques particuliers qu’ils doivent 
maîtriser. D’autres formations permettent d’acquérir ou d’améliorer des connaissances. Nos experts 
recourent systématiquement à des cas d’étude, à des exercices de simulation et à des groupes de travail.
L’année dernière, nous avons pu constater que nos participants appréciaient vraiment notre 
méthodologie d’apprentissage pluridisciplinaire et l’approche comparative qui caractérise tous 
nos séminaires. Comme au cours des dernières années, les discussions centrées sur la pratique avec 
des experts européens de premier plan provenant des États membres et des organes et institutions 
de l’Union européenne ont fourni aux participants une occasion idéale d’échange d’expériences et 
d’apprentissage des pratiques des différents systèmes administratifs.

En 2016, nous avons une fois encore organisé un grand nombre de séminaires ouverts dans ses 
principaux domaines thématiques :
•	 Gouvernance européenne 
•	 Politiques européennes
•	 Gestion publique européenne
•	 Droit de l’Union européenne

La plupart des activités ouvertes se sont déroulées dans nos agréables locaux de Maastricht et à proximité 
de nos centres de Barcelone et de Luxembourg. Comme les années précédentes, nous avons également 
organisé un grand nombre de séminaires ouverts à Bruxelles, la capitale de l’Union européenne, ainsi 
qu’une sélection de séminaires à Dubrovnik, Berlin et Vienne. En 2016, nous avons également mis en 
œuvre plusieurs activités à Amsterdam et à La Haye pour la première fois. Ce sont des exemples des 
manières dont nous utilisons plusieurs villes pour atteindre un plus grand nombre de participants.  
En outre, nous explorons les 
marchés nationaux en proposant 
des séminaires dans la langue 
nationale, par exemple des 
séminaires à Barcelone et Madrid. 
Nous sommes déjà prêts à 
adapter nos activités aux besoins 
des groupes cibles spécifiques 
afin de faire en sorte que les 
connaissances soient diffusées 
auprès d’un public toujours plus 
large.
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Gouvernance européenne

Politiques européennes

Understanding EU Decision-Making: Principles, Procedures, Practice

Der Entscheidungs- und Umsetzungsprozess in der Euroäischen Union for German Länder Officials

Managing the EU Policy Cycle: A Comprehensive Course on EU Decision-Making in Practice

Working with Impact Assessment at the EU Level

Understanding the EU Budget: Less of the Same Until 2020?

Understanding the EU Budget: The Functioning and Reform of EU Finances

EU Negotiations: The Six Skills to Shape EU Decisions in Commission Committees and Council Bodies

EU Presidency Challenges: The Eight Steps to Successfully Manage and Chair Groups

Europe on the Internet - Finding your Way through the European Information Jungle

Un aperçu de nos cours de formation

Migration and Skills: Successful Labour Market Integration through Recognition of Professional Qualifications

Summer School on EU Economic Integration and Local & Regional Development

Introductory and Practitioners' Seminar: European Public Procurement Rules, Policy and Practice

The New Procurement Directive, Financial Regulation and Implementation

Recent Developments in European Public Procurement and Case Law

European Public Procurement, PPP/Private Finance and Concessions

Electronic Procurement in the EU - Rules and Practices

Reforming European Defence and Security Procurement?

¿Cómo Cumplir con Europa? Soluciones ante la Nueva Contratación Pública

Competitive Dialogue and Negotiated Procedures Master Class

How to Select and Develop a Convincing Project Strategy for EU 2020 Funding - Dos and Don'ts!

Making ESF a Success: Challenges and Best Practice in Programme Management, Monitoring and Evaluation

European Territorial Cooperation: How to Build a Successful European Partnership for Better Use of EU Funds?

Implementing the European Structural and Investment Funds Regulations, 2014-2020

Good Practice for Implementing Structural Funds Programmes 2014-2020

Financial Management and Closure of New and Old Structural Funds Programmes

Financial Management of EU Structural and Investment Funds

Financial Management and Audit of EU Structural and Investment Funds, 2014-2020

Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: Why and How? New CBA Guide 2014-2020

Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: Advanced Course - Programming Period 2014-2020

Evaluation and Monitoring of EU Structural and Cohesion Funds Programmes, 2014-2020

Internal, External and Performance Audit of the EU-Funded Programmes and Projects

Performance Auditing of EU Co-Funded Investments carried out by the European Court of Auditors 

Major Projects and Revenue-Generating Projects in Practice

Understanding the Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP)

Successful Preparation and Implementation of Twinning Projects

Certification Programme for Data Protection Officers and Other Data Protection Professionals 

Privacy in the Digital Age of Encryption and Anonymity Online

Moving Securely to the Cloud - Key Issues, Risks and Compliance
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Gestion publique européenne

Droit de l’UE

Performance Management in Public Sector Organisations: The Contribution of the CAF

Evaluation Capacity Building in the EU: Counterfactual and Theory Based Approaches for Evaluating Impact

Mastering Theory-Based Impact Evaluation

European Project Management Academy: From theory to practice in 4 steps

Improving Public Sector Performance in the 21st Century

Better Public Service Delivery and Cost Reduction through Innovative Change Management Processes

Managing Risks in Public Finances - What to Do and How to Do It

Public Sector Budgeting for Service Delivery: What to Do and How to Do It

European Union Civil Service Law

Most Recent Developments in Environmental and Climate Change Areas

Summer School on EU Law and its Implementation

Procedures and Strategies of Litigation before the European Court of Justice of the European Union

Recent Developments on EU State Aid: Procedures, Enforcement, Monitoring and Transparency

Collecting Evidence in Criminal Matters

Recent Trends in the Case Law of the Court of Justice of the European Union

EU Law for Non-Lawyers

EU Law for Non-Lawyers: Introduction to institutional and regulatory framework for financial services

EU Environmental Law for Non-Lawyers

EEA Law for (Non-) Lawyers: The Interaction between the European Union Law and EEA Law

Preparing for the EPSO Competitions: The Road to the European Institutions

Un aperçu de nos cours de formation
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Apprentissage en ligne

Modules d’autoformation 

Nous proposons une série de modules d’autoformation, 
disponibles sur notre portail i-Learn. Ces modules per-
mettent à nos clients de bénéficier d’une expérience d’ap-
prentissage exhaustive tout en restant confortablement 
installés au bureau, chez eux ou n’importe où ailleurs.

Solutions personnalisées  

En 2016, nous avons poursuivi le développement de 
solutions d’apprentissage personnalisées pour différents 
clients. Nos formations en ligne offrent aux organisations 
la possibilité d’atteindre leurs objectifs d’apprentissage 
spécifiques et résultent toujours d’un processus de 
création collaboratif soigneux, au cours duquel nos 
experts unissent leurs forces avec celles du partenaire 
sous-traitant. Ils ont pour objectif conjoint d’élaborer une 
formation en ligne optimisée capable de satisfaire aux 
ambitions et aux objectifs de l’organisation concernée.  
Au cours de l’année 2016, nous avons travaillé sur une 
série de projets pour un certain nombre de clients.

La création d’une nouvelle formation en ligne sur la protection 
des données pour le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 
est un exemple de ce que nous sommes capables de produire 
en termes de solution individuelle adaptée aux besoins d’un 
client. Cette formation a pour principal objectif de sensibiliser 
le personnel du CICR dans le monde entier à ses droits et 
obligations en matière de traitement des données personnelles. 
Les apprenants sont guidés tout au long de la formation et ont le 

choix entre parcourir les connaissances « indispensables » ou approfondir leur compréhension d’un 
contenu parfois très complexe, ce que l’on appelle les connaissances « complémentaires disponibles à 
consulter ». Dans cette solution d’apprentissage, nous avons recours à des méthodologies interactives 
variées, comme des cartes heuristiques (mindmapping), des nuages de concepts, des études de cas, des 
jeux et des quiz fondés sur des scénarios, qui impliquent une participation active des apprenants et 
garantissent ainsi un niveau optimal de rétention des connaissances. Un jeu interactif est également en 
cours d’élaboration pour accroître la sensibilisation, pour permettre au personnel du CICR de mesurer 
son niveau de connaissance et pour l’inciter à approfondir ses connaissances. La formation en ligne 
pour le CICR devrait être livrée, en anglais et en français, en 2017.

Pour en savoir plus sur les formations personnalisées que nous avons élaborées pour la Commission 
européenne, consultez la section dans le page 40.

www.eipa.eu/ilearn

Processus décisionnel européen

The Council of the European Union and European Council	

The Leadership Architecture: Multiple Presidencies

Ordinary Legislative Procedure

Politiques européennes

Public-Private Partnerships: A Key Tool for Europe 2020

Droit de l’UE

Introduction to the EU Legal System

The Infringement Procedure		

The EU Courts

Gestion publique européenne

Project Cycle Management (PCM) - Corso online su come 
scrivere e gestire un progetto (disponible uniquement en 
italien)

http://www.eipa.eu/ilearn
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/The-Council-of-the-European-Union-and-the-European-Council.6079/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/Leadership-Architecture-The-Multiple-Presidencies.6080/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/Ordinary-Legislative-Procedure.6084/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/Public-Private-Partnerships--A-Key-Tool-for-Europe-2020.6087/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/Introduction-to-the-EU-Legal-System.6095/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/The-Infringement-Procedure.6097/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/The-EU-Courts.6098/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/Project-Cycle-Management--Corso-online-su-come-scrivere-e-gestire-un-progetto.6077/
http://eipalab.eu/en/activities_eipalab/Project-Cycle-Management--Corso-online-su-come-scrivere-e-gestire-un-progetto.6077/
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555 activités sur contrat
9 620 participants
13 571 jours de séminaires

Pourcentage de participants aux activités sur contrat

  États membres de l’UE : 17%

  Pays candidats :  3%

  Institutions, organes et agences de l’UE : 76%

  Autres : 4%

En 2016, nous avons à nouveau offert et hébergé plus de 500 activités sur contrat, atteignant 
ainsi un large public, au sein des institutions, organes et agences de l’UE mais aussi dans les États 
membres et les pays candidats, entre autres. Nous sommes fiers d’avoir été, une fois encore, choisis 
par des partenaires aussi prestigieux et d’avoir pu proposer un large éventail d’activités, pour la 
plupart personnalisées, afin de satisfaire aux besoins spécifiques de nos clients. Les pages suivantes 
contiennent une liste de nos partenaires contractuels, suivie d’une sélection d’éléments à fournir qui 
offrent une vue d’ensemble des différents types de services que nous fournissons. Ils vont des services 
destinés aux administrations publiques de l’Union européenne et États membres, et services adaptés 
aux besoins d’un groupe spécifique de clients – en l’occurrence les autorités judiciaires nationales – 
au renforcement des capacités et à l’organisation de visites d’étude tant pour les clients européens 
que non européens. En outre, notre étude pour le gouvernement néerlandais est un exemple de 
notre approche en matière de recherche comparative.

Activités sur contrat
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Nos partenaires en 2016

Institutions européennes / Agences et Organes
Comité des régions (CoR) 
Conseil de l’Union européenne 
Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) 
Autorité bancaire européenne (EBA)
Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies (ECDC)
Commission européenne (CE)
Représentation de la Commission européenne en Finlande
Cour des comptes européenne (CCE)
Contrôleur européen de la protection des données (EDPS)
Comité économique et social européen (CESE) 
Service européen pour l’action extérieure (SEAE) 
Banque européenne d’investissement (BEI)
Agence européenne des médicaments (EMA) 
Parlement européen (PE) 
Agence ferroviaire européenne (ERA) 
Ecole européenne d’administration (EUSA) 
Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au 
sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA) 
Agence exécutive pour les petites et moyennes entreprises (EASME) 
Agence exécutive pour la recherche (REA)
Europol (NL)

Ministères de niveau central
Chancellerie fédérale autrichienne (AU)
Ministère belge de la Défense (BE)
Ministère des Finances de la République de Finlande (FI)
Département des Affaires européennes, Présidence du Conseil des ministres, Italie (IT) 
Ministère de la gestion du personnel de la République de Corée - MPM (KR)
Ministère des Affaires étrangères de la République de Lituanie (LT)
Ministère luxembourgeois de la Fonction publique et de la Réforme administrative (LU)
Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères (LU)
Chancellerie d’État de la République de Lettonie (LV) 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et du Changement climatique, Malte (MT)
Ministère néerlandais des Affaires étrangères (NL)
Ministère néerlandais de l’Intérieur et des Relations au sein du Royaume (NL) 
Ministère de l’Intérieur de la République de Serbie (RS)
Ministère de l’Intérieur de la République slovaque (SK)
Foreign & Commonwealth Office (UK) 

Agences et autorités nationales
Centre pour les études juridiques et la formation spécialisée - CEJFE (ES)
Comité national permanent italien pour le Microcrédit (IT) 
La Cour suprême de Corée (KR)
Agence luxembourgeoise pour la coopération au développement (LU)
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Autorités locales / régionales / fédérales
Gouvernement flamand, Unité de gestion réglementaire (BE)
Ville de Mannheim (DE)
Ville de Barcelone (ES)
Ville de Maastricht (NL)
Province du Limbourg (NL)
Møre and Romsdal County Administration (NO)

Réseaux et écoles d’administration publique
Institut bulgare d’administration publique (BG) 
Académie chypriote d’administration publique - CAPA (CY)
Instituto Vasco de Administración Pública (ES)
Institut Coréen d’Administration publique - KIPA (KR)
Institut National d’Administration Publique (INAP) (LU)
Ecole régionale d’administration publique - ReSPA (ME)

Universités
Riga Graduate School of Law (LV)
Université de Maastricht (NL) 

Organisations internationales
Conseil de l’Europe
Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne - EUROCONTROL

Autres
Benchmarking Partnerships (AU)
Education Centre for the Utilities and Waste Management Sectors Ltd., Essen - BEW GmbH (DE)
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit - GIZ (DE)
Incospro GmBH Operational Excellence in Supply Networks (DE)
Organisation Internationale de la Francophonie - OIF (FR)
National Welfare and Assistance Office for Psychologists - ENPAP (IT)
Korea Development Institute - KDI (KR) 
OK Service Corporation (RO)
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Services pour l’Union européenne

L’IEAP est fier d’être l’un des principaux prestataires de formations et de services liés pour les 
institutions, organes et agences de l’UE. Depuis 2002, notre institut s’est vu octroyer quatre contrats-
cadres pluriannuels successifs sur la gouvernance européenne : les deux premiers gérés par l’IEAP 
seul, les troisième et quatrième dans un consortium avec le Collège de l’Europe et Lattanzio Learning.  
En plus de cela, en 2016, nous avons également obtenu le contrat-cadre sur l’élaboration des 
politiques et la gestion stratégique, en partenariat avec Capita Business Services.

Il s’agit de programmes à grande échelle. Au cours de la 
seule année 2016, nous avons fourni, avec nos partenaires, 
un total de 459 activités pour l’UE.

 

Ces services sont fournis à différentes entités de l’UE. Le plus grand nombre d’activités a été demandé 
par les différents services de la Commission européenne (qui représentent ensemble 46% du 
total de 2016) et du Parlement européen (37%). Nous avons également fourni des services pour le 
Service européen pour l’action extérieure et le Conseil de l’UE, ainsi que pour l’École européenne 
d’administration, le Comité des régions, le Comité économique et social européen, la Cour des 
comptes, la Cour de justice et sept autres agences de l’UE.

Plusieurs formations font partie du cœur des catalogues des institutions. Elles sont élaborées en étroite 
concertation avec l’autorité demandeuse et sont ensuite testées dans une activité pilote avec un groupe 
sélectionné d’experts et d’autorités internes, avant d’être validées et ouvertes à l’inscription.

 459 activités
 6,501 participants

Participants en termes d’origine

  Commission européenne (CE)	  		   2,714 

  Agences de l’Union européenne			       315

  Comité des Régions (CoR)   			       139 

  Conseil de l’UE					         213

  École européenne d’administration 		      174

  Cour des comptes européenne (CCE) 		        31

  Service européen pour l’action extérieure (SEAE)	     791

  Comité économique et social européen (CESE) 	       66

  Parlement européen (PE)				    2,058

				    	    Total:  6,501
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L’IEAP travaille de cette manière avec la Direction générale des ressources humaines de la Commission 
européenne pour fournir une série de formations en économie, ainsi qu’avec le Secrétariat général 
(SG) de la Commission sur différents aspects de la gouvernance de l’UE. Notre équipe a participé à la 
conception initiale de la formation d’introduction Ariane sur l’élaboration des décisions de l’UE qui est 
proposée par le SG à tous les nouveaux agents, et a depuis travaillé étroitement avec la Commission 
pour élaborer ces formations, y compris leur modification partielle en modules de formation en 
ligne. Nos experts fournissent également des formations plus spécifiques sur la procédure législative 
ordinaire, les relations de la Commission avec le Conseil et le Parlement, et sur les actes délégués et 
les actes d’exécution. Une nouvelle formation sur les Agences de l’UE sera proposée en 2017. Toutes 
ces activités ont été développées en collaboration avec des représentants de la Commission et sont 
de plus assurées en s’appuyant sur l’expertise interne de la Commission, en vue de maximiser la 
pertinence directe des activités pour le travail des fonctionnaires qui y participent.

De même, l’IEAP a travaillé étroitement avec le Secrétariat du Parlement européen en vue de proposer 
des formations à des fonctionnaires. En 2016 nous avons proposé douze de ces séries, par exemple 
sur la rédaction de textes législatifs, une meilleure régulation de l’action extérieure, ou citoyenneté 
de l’UE. Nous contribuons aussi régulièrement, avec des modules sur l’élaboration des décisions de 
l’UE, aux programmes proposés par l’École européenne d’administration.

Dans le domaine des affaires internationales, nous couvrons toute une série de thèmes spécialisés.  
Dans le cas du Service européen pour l’action extérieure, par exemple, ces thèmes comprenaient 
l’année dernière des thèmes comme la coordination consulaire et la gestion de crise, la sécurité 
énergétique, les droits de l’homme, la diplomatie publique, l’analyse politique et l’établissement de 
rapports, ainsi que la question des relations de l’UE avec les États-Unis, la Russie et la Chine, et les 
perspectives de la stratégie globale de l’UE dans son ensemble.

Un certain nombre de ces formations sont proposées dans l’ensemble du système de l’UE, à partir 
d’une série commune de modules de base et en incorporant des éléments spécifiques directement 
pertinents pour l’organisation partenaire. Un exemple de ces formations est notre activité « droit pour 
non-juristes ». Nos formations sur mesure sur le processus décisionnel de l’UE sont un autre exemple 
de formation élaborée pour plusieurs agences de l’UE.

Au cours des dernières années, l’apprentissage en ligne est devenu l’un des services que l’IEAP fournit 
à l’Union européenne. Habituellement, il s’agit de formations sur mesure que nous avons élaborées 
suite à une demande spécifique. En 2016, par exemple, nous avons travaillé sur l’élaboration d’un 
module d’apprentissage en ligne pour l’Agence ferroviaire européenne (AFE) sur la protection 
des données, visant spécifiquement le personnel de l’AFE et servant principalement d’outil de 
sensibilisation. Ce module de formation sera délivré au cours de l’année 2017. Un autre projet, qui a 
été commandé par la DG RH, comprend l’élaboration d’un nouveau jeu sur la protection des données 
qui é été lancé lors de la Journée européenne de la protection des données (28 janvier 2016).



42

Activités pour l’administration publique italienne

Depuis plusieurs années, nous mettons en œuvre des activités pour plusieurs organes d’administration 
publique et associations italiens. Ces contrats concernent principalement la formation et la fourniture 
de services à des groupes importants de fonctionnaires ou à d’autres groupes. 

En 2016, dans le cadre de ces accords contractuels annuels, nous avons poursuivi notre collaboration 
à long terme en offrant des activités de formation et d’assistance technique sur mesure à des 
organisations comprenant l’Agence nationale de la microfinance et le Département des politiques 
européennes du Conseil des ministres. L’objectif de ces coopérations était de renforcer la construction 
de compétences et le transfert de connaissances pratiques au profit de fonctionnaires nationaux. 

Nos experts ont fourni une vaste gamme de services, tels que la conception et la mise en œuvre 
de recherches comparatives, des études visant à analyser les besoins de formation et la mise à jour 
de sites web officiels. Nous avons également organisé des programmes de formation pratique pour 
plusieurs centaines de participants, qui se sont tous déroulés en italien. Comme ces programmes de 
formation se sont déroulés en différents lieux d’Italie, nous avons pu diffuser les connaissances à un 
large public. 

Ces activités sont un exemple récent de la manière dont nous adaptons notre offre aux exigences 
nationales et locales spécifiques, y compris en mettant en œuvre des programmes dans la langue 
nationale. 

Vérone

Florence Rome
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Projets de formation pour des autorités 
judiciaires nationales 

Depuis 1992, le Centre européen de la magistrature et des professions juridiques de l’IEAP à Luxembourg 
dispense des formations en droit européen à destination de fonctionnaires et de juristes. Dans le secteur 
de la justice, notre offre de formation s’est peu à peu élargie et englobe dorénavant la coopération 
transfrontalière dans le secteur de la justice et de l’application des lois, la gestion de la qualité, et 
l’application et la gestion des normes éthiques et de la déontologie. Nous avons en outre assisté, ces 
dernières années, au développement de méthodologies particulières qui permettent d’évaluer non 
seulement la qualité, mais aussi l’utilité et l’impact des activités de formation, des études et des supports 
de formation en ligne produits dans le cadre de tels projets. Nous nous efforçons continuellement de 
rendre ces activités de formation plus pratiques et plus applicables aux situations de la vie réelle.

En 2016, nos experts ont participé à quatre projets de formation, cofinancés par des subventions à 
l’action de la DG Justice, qui ciblaient différents groupes. Nous avons également fait partie des 
principaux partenaires co-bénéficiaires d’un projet avec l’École nationale polonaise du judiciaire et du 
parquet. Dans le cadre de ce projet, plusieurs modules de formation pratique de deux jours axés sur les 
aspects des droits fondamentaux du Mandat d’arrêt européen ont été élaborés et mis en œuvre. Outre 
la préparation de présentations communes sur le Mandat d’arrêt européen, chaque module était centré 
sur un thème différent, par exemple, « la législation de l’UE sur les garanties de procédure et la Charte 
des droits fondamentaux de l’UE applicables aux procédures pénales nationales » ou « comment les 
tribunaux nationaux peuvent-ils soumettre des questions à la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) et quel est le rôle de la CJUE dans la coopération judiciaire sur les affaires pénales ».

Dans le cadre d’un autre projet, dirigé par Justice Coopération Internationale (JCI) et destiné à 
permettre aux huissiers et au personnel non juriste des tribunaux de mieux comprendre et appliquer 
les procédures et les outils pertinents de l’UE dans les affaires transnationales, nous avons élaboré et 
assuré trois modules de formation de quatre jours : un sur la terminologie juridique en anglais et deux 
formations des formateurs. Cette dernière activité a permis d’élaborer des supports de formation et des 
documents de type manuel qui faciliteront l’utilisation des supports non seulement par les participants, 
mais aussi par d’autres formateurs ultérieurement.

Dans le cadre des deux derniers projets, un dirigé par le CNUE et l’autre par l’université de Milan et 
l’Association des notaires italiens, notre rôle a consisté à évaluer les résultats des projets, c’est-à-dire les 
activités de formation, les activités de type conférence, diverses études et les supports de formation. 
En dehors des évaluations de qualité conventionnelles portant sur les résultats des projets, et plus 
spécifiquement sur les activités de formation, l’IEAP a évalué l’impact des formations et l’utilité des 
résultats pour les études et les supports de formation en ligne.
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Renforcement des capacités dans les pays 
candidats et dans les pays de la politique européenne 
de voisinage

Dans le cadre de divers contrats et collaborations institutionnelles, l’IEAP continue à fournir différentes 
formes d’assistance technique aux pays qui envisagent de devenir membres de l’Union européenne 
(UE), ainsi qu’aux pays couverts par la Politique européenne de voisinage (PEV).

Sous l’égide d’une Convention avec le ministère luxembourgeois des Affaires étrangères et 
européennes (MAEE), le Centre de l’IEAP au Luxembourg dispense des formations et des conseils 
dans l’Ancienne-République yougoslave de Macédoine, au Monténégro, en Serbie et en Turquie.  
La Convention délivre également des bourses à certains fonctionnaires de ces pays mais aussi 
d’Albanie, de Bosnie-Herzégovine et du Kosovo pour qu’ils puissent participer à nos activités ouvertes.

Cette convention multi-bénéficiaires nous a permis d’offrir une large gamme de services :
•	 Évaluation de la qualité et de l’impact des services fournis dans les pays partenaires bénéficiaires  
	 en vertu de la convention de l’année précédente et analyse des nouveaux besoins qui pourraient  
	 être couverts par une nouvelle convention.

•	 Activités de formation en face-à-face pour des groupes de fonctionnaires issus d’administrations  
	 gouvernementales ou d’organes judiciaires (tribunaux et bureaux des procureurs). En 2016, les  
	 activités de formation destinées aux fonctionnaires des administrations publiques ont été axées  
	 sur des thèmes liés aux efforts nationaux de rapprochement de la législation (par exemple, évaluation  
	 de l’impact réglementaire), aux préparatifs en vue de la participation au processus décisionnel de  
	 l’UE et au système des actes délégués et des actes d’exécution. Les activités de formation  
	 destinées aux autorités judiciaires se sont centrées sur des thèmes spécialisés du droit de l’UE tels  
	 que la coopération judiciaire sur les affaires pénales, civiles et familiales, le droit environnemental  
	 et le droit des contrats internationaux, ainsi que sur des questions davantage axées sur la gestion,  
	 tels que l’introduction d’une gestion de la qualité dans le secteur de la justice et la gestion de la  
	 mise en œuvre des codes d’éthique. Toutes les activités de formation ont eu en commun de mettre  
	 l’accent sur l’application pratique des règles et sur l’utilisation de méthodologies interactives. Cela  
	 a permis aux participants non seulement de se former aux règles ou aux procédures couvertes par  
	 les différentes activités de formation, mais aussi de les mettre en pratique.

•	 Conseil : en 2016, des experts de notre antenne au Luxembourg ont élaboré des cursus de  
	 formation pour les différents groupes de magistrats et de personnel judiciaire. Ces cursus sont basés  
	 sur des analyses des besoins de formation réalisées dans le cadre de précédentes conventions entre  
	 le MAEE et l’IEAP pour différents groupes de magistrats : juges, procureurs, présidents de tribunaux  
	 et personnel des tribunaux. Certains sont axés sur des thèmes du droit de l’UE, tandis que d’autres  
	 sont centrés sur le renforcement des capacités administratives et managériales des tribunaux et  
	 des bureaux des procureurs.
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En 2016, nous avons, une fois encore, apporté notre soutien à l’École régionale d’administration 
publique (ReSPA) qui cherche à créer une nouvelle série d’activités pour favoriser le développement 
des cadres juridiques administratifs dans les Balkans occidentaux. Nos experts ont aidé au 
développement et à la mise en œuvre d’un atelier en Serbie et d’une conférence au Monténégro. Cette 
dernière avait pour but d’identifier des bonnes pratiques sur l’application des normes européennes 
et internationales de droit administratif, ainsi que sur le développement d’activités de renforcement 
des capacités dans ces domaines.

L’IEAP a été le chef de file de trois projets successifs, financés par la Commission européenne, qui 
s’efforcent, depuis 2004, d’œuvrer au développement d’un espace de justice UE-Méditerranée du Sud 
et de renforcer les capacités des autorités judiciaires des pays de cette dernière afin qu’ils s’impliquent 
dans une coopération judiciaire transfrontalière dans le domaine civil, familial et pénal. L’IEAP est 
dorénavant le principal partenaire d’un Consortium dirigé par la FIIAPP, qui s’est vu attribuer, 
début 2016, la quatrième génération de contrats pour la mise en œuvre du projet EuroMed Justice.  
Les autres membres du Consortium sont le Center for International Legal Cooperation (CILC) et  Justice 
Coopération Internationale (JCI).

En 2016, nous avons également poursuivi le déploiement d’un autre projet EuroMed qui proposera des 
séminaires d’information et de formation à des diplomates issus de la région euro-méditerranéenne. 
Dans le cadre d’un consortium dirigé par l’École nationale d’administration française (ENA), l’IEAP 
participe à ce projet pluriannuel depuis 2012. En 2017, nous avons, une fois encore, organisé deux 
séminaires pour des diplomates provenant des deux rives de la Méditerranée. Tous les séminaires 
du projet adoptent une approche multidisciplinaire, en associant des acteurs éminents des sphères 
politique, académique et institutionnelle ainsi que de la société civile. Les séminaires utilisent des 
méthodes d’apprentissage telles que des ateliers, des exercices de simulation et des études de cas, 
afin que les participants puissent se familiariser avec les compétences de négociation et les méthodes 
de travail au sein d’environnements multiculturels.

Le ministère des Affaires étrangères et européennes du Luxembourg coopère depuis 
près de 20 ans avec l’IEAP Luxembourg sur la fourniture d’une assistance technique 
aux pays candidats à l’adhésion à l’UE. Au fil des années, le ministère a beaucoup 
apprécié les connaissances profondes du personnel de l’IEAP sur les conditions et les 
besoins sur le terrain des pays partenaires bénéficiaires (PPB) ainsi que leur approche 
professionnelle dans la conception et la mise en place de projets sur mesure visant à 
satisfaire les besoins identifiés dans chaque PPB. En ma capacité de Directeur des 
relations économiques internationales et des affaires européennes, j’ai beaucoup 
apprécié l’approche professionnelle et flexible démontrée par l’IEAP Luxembourg dans 
le cadre de notre coopération visant à concevoir et mettre en place des activités et  
des projets de renforcement des capacités dans les pays des Balkans occidentaux et  
la Turquie.

M. Gaston Stronck du ministère luxembourgeois des Affaires étrangères et 
européennes

«

«
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Services pour les administrations locales

La poursuite du European City Economic and Financial 
Governance (CEFG) Group

Formation transfrontalière et harmonisation des normes financières au 
niveau local 
Depuis 2014, l’une des principales initiatives de l’IEAP pour les pouvoirs 
publics locaux est le European City Economic and Financial Governance 
(CEFG) Group www.cefg.eu. Il réunit les directeurs généraux et directeurs 
financiers dans le domaine de la gouvernance économique et financière 

des huit grandes villes européennes que sont Amsterdam, Barcelone, Bordeaux, Dublin, Hambourg, 
la City de Londres, Milan et Vilnius. Ce partenariat de haut niveau est reconnu et accompagné par la 
Commission européenne – Eurostat, car il coïncide avec leurs efforts visant à formuler un Système 
Européen de Comptabilité (SEC) et des normes comptables européennes pour le secteur public 
(EPSAS) et à les mettre en œuvre dans l’ensemble de l’Europe. Le groupe est géré par notre centre de 
Barcelone, qui joue le rôle de secrétariat du réseau. 

Le caractère unique de ce réseau réside dans le fait que c’est la première fois que les questions de 
gestion fiscale et financière sont discutées dans une perspective transfrontalière au niveau de la ville. 
En fait, l’importance et le succès de ce réseau se reflète également dans les dernières conférences 
auxquelles l’IEAP a été invité, à savoir la réunion du Groupe de travail EPSAS (organisée par Eurostat 
en avril 2017 à Lisbonne) et le prochain Metropolis World Congress de Montréal en juin 2017. Nous y 
présenterons le groupe et nos résultats.

Les membres du Groupe CEFG, Londres, les 17 et 18 novembre 2016. 

http://www.cefg.eu
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En 2016 et 2017, ces villes ont échangé 
et prévoient d’échanger leurs visions et 
leurs pratiques relatives à l’infrastructure 
financière (financement de partenariats 
et de PPP), planification et surveillance 
financière (génération de revenu au niveau 
local et planification intégrée), pratiques et 
politiques de budgétisation et compétences 
fiscales (budgets ouverts et détermination 
des coûts sur la base de l’activité) et les 
normes comptables européennes pour le 
secteur public (EPSAS, à venir). 

L’une de nos dernières réalisations est la mise à jour des Rapports financiers 
standardisés et des Indicateurs-clés de performance de santé financière des 
municipalités d’Europe pour les huit villes membres de 2013 à 2015. Ce rapport 
a été complété par une visualisation des dix indicateurs-clés de performance 
de santé financière compris dans les rapports 2015.

Avec les EPSAS en préparation, le transfert de connaissance, la formation à 
la bonne gestion financière et la comptabilité d’exercice joueront un rôle-
clé dans un avenir proche. A cet égard, l’IEAP a développé son initiative de 
Gouvernance économique et financière en tant que trajet de formation en 
vue d’une bonne gestion financière, dont le Groupe international de haut 
niveau CEFG, qui est une réussite, est un pilier important. En tant qu’élément 
de projets à mise en œuvre nationale ou locale, les leçons apprises et les bonnes 
pratiques de ce groupe précurseur seront transmises aux administrations et organismes 
concernés à d’autres niveaux administratifs dans différents États membres de l’Union européenne. 
En conséquence, les pratiques de premier plan en matière de gouvernance financière et économique 
seront étendues pour fournir des capacités de gestion renforcées dans le secteur public européen.

En termes concrets, le trajet de formation est composé de plusieurs modules relatifs à la gouvernance 
stratégique, budgétaire et financière, aux pratiques budgétaires et aux systèmes de gestion financière 
intégrée, aux Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS) et à leur rôle possible dans 
les Normes comptables européennes pour le secteur public (EPSAS), ainsi qu’à la présentation et à la 
transparence des budgets. L’IEAP propose ce trajet de formation comme un ensemble complet ou en 
modules séparés en fonctions des intérêts spécifiques de chaque administration.

En s’appuyant sur la force du partenariat, sur l’engagement et sur la culture de partage de l’information 
au sein du Groupe CEFG, les discussions ont déjà commencé pour préparer la voie pour 2020.  
Les orientations futures et les thèmes à venir pour la prochaine phase seront évoqués lors de la 
prochaine réunion à Bordeaux en 2017.

Standardised Financial Reports and Financial Health KPIs for City Governments in Europe 2013-2015 

A unique achievement reached by eight major European cities 

http://www.cefg.eu/files/StandardisedFinancialReport2013-2015_Final.pdf
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Parallèlement à notre activité principale consistant à diffuser des connaissances auprès de 
représentants de l’Union européenne, nous organisons régulièrement des visites et programmes 
d’étude pour des représentants d’États non-membres. Nous organisons ces visites et programmes 
pour la Commission européenne, un État membre, ou un pays participant. Certains programmes sont 
des projets uniques, tandis que d’autres font partie d’une collaboration à long terme. Au cours des 
années, l’expérience a montré que les participants extérieurs à l’Europe profitaient grandement de 
notre méthodologie unique d’enseignement et de notre approche associant théorie et pratique, ainsi 
que de la possibilité d’apprendre des meilleures pratiques européennes.

Programme de formation à l’administration publique centrale pour des fonctionnaires 
afghanes

Au nom de la Délégation de l’Union européenne en 
Afghanistan, L’IEAP a conçu et mis en œuvre un programme 
de formation de deux semaines pour un groupe de 
20 femmes hauts fonctionnaires d’Afghanistan. Ce 
programme avait un large angle d’approche et couvrait la 
stratégie et la gestion des connaissances, l’égalité entre les 
femmes et les hommes et la gouvernance démocratique, 
la gestion budgétaire et financière, les outils de suivi 
et d’évaluation, ainsi que les mesures anticorruption, la 
gestion du changement, le leadership et la gestion du 
changement.

 

Hauts fonctionnaires sud-coréens 

Notre institut a également reçu des groupes d’étude provenant de Corée du Sud pendant plusieurs 
années, et nous sommes très heureux d’avoir pu, en 2016, continuer de proposer des formations à 
différents groupes de hauts fonctionnaires coréens.

1.	 Nous avons conçu deux programmes  
	 sur mesure pour le NHI (National  
	 Human Resources Development Institute).  
	 Le premier programme était dédié à la  
	 réforme réglementaire et comprenait  
	 une analyse des différentes métho- 
	 dologies appliquées dans l’ensemble de  
	 l’Europe, ainsi que les partenariats public- 
	 privé et les aspects éthiques les  
	 concernant. Il associait des sessions de  
	 formation en face à face traditionnelles  
	 (avec des études de cas et des ateliers  
	 qui se sont déroulés à Maastricht), avec 

des visites d’étude des principales Institutions européennes telles que le Parlement, la Cour des 
Comptes et le ministère néerlandais des Affaires étrangères. Le programme a été délivré à un groupe 
de 25 fonctionnaires du NHI et a duré dix jours, du 20 novembre au 1er décembre. 

Visites d’étude
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	 Le second programme était un cours intensif de courte durée que nous avons élaboré pour un  
	 petit groupe d’experts du NHI. L’objectif était d’approfondir la connaissance par les participants  
	 du fonctionnement des politiques européennes de développement et du Fonds de Développement  
	 européen. En outre, ces experts ont suivi une formation en matière de gestion de projets  
	 concernant les fonds européens spécifiques disponibles en Asie. La délégation des fonctionnaires  
	 du NHI a grandement apprécié la possibilité qui leur était donnée d’accroître leur expertise dans  
	 ces domaines.

2.	 Pour la sixième année d’affilée, notre antenne de Luxembourg a organisé des visites d’étude pour  
	 des délégations de magistrats de tribunaux coréens auprès de juridictions de première instance  
	 et de cours d’appel dans des États membres de l’UE et de pays de l’AELE. Ces visites avaient pour  
	 principaux objectifs de permettre aux juges coréens de comparer les systèmes judiciaires des pays  
	 de l’Union et d’échanger avec leurs homologues européens sur leurs pratiques quotidiennes dans  
	 les tribunaux. Les visiteurs ont notamment eu l’occasion d’assister à des instructions au pénal et  
	 au civil dans les tribunaux d’accueil et de rencontrer les juges en chef des tribunaux européens  
	 pour discuter de l’organisation des tribunaux et des méthodes et des procédures civiles et pénales.  
	 Des visites auprès d’un total de 9 juridictions européennes pour 7 délégations ont été organisées  
	 au cours de l’année.

Gestion de la qualité pour la Bosnie-Herzégovine

Du 6 au 8 juin 2016, une délégation de 25 hauts fonctionnaires de différentes organisations de 
Bosnie-Herzégovine ont participé à un voyage d’étude organisé par le European CAF Resource Centre 
créé à l’IEAP. Ce programme d’étude fait partie du Thème de la Gestion de la qualité dans le cadre du 
Programme pour le Renforcement des institutions publiques en Bosnie-Herzégovine commandé par 
la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ).

Le programme a consisté en plusieurs témoignages et exemples d’instruments de qualité utilisés dans le 
secteur public en Belgique et aux Pays-Bas, tels les systèmes de mesure de satisfaction des clients et du 
personnel. Les membres de la délégation ont pu rencontrer son homologues belges lors de cinq réunions 
parallèles avec différents services opérationnels en Belgique. De plus, trois correspondants nationaux 
du cadre commun d’évaluation ont présenté la manière dont le cadre commun d’évaluation était utilisé 
dans leurs pays. Le programme a également apporté des précisions sur l’ISO et son articulation avec le 
cadre commun d’évaluation.

La réaction des participants au voyage d’étude a été très positive. L’équipe « cadre commun d’évaluation » 
de l’IEAP a également été heureuse de proposer leur aide à différents membres du groupe et 
d’approfondir leurs connaissances de l’approche qualité la plus adaptée pour leurs organisations.
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Diffusion du CAF au Sénégal

Mi-2016, une collaboration a débuté à l’IEAP pour le compte du gouvernement luxembourgeois, 
entre le Bureau d’organisation et méthodes (BOM) du Sénégal et le European CAF Resource Centre, 
avec pour objectif l’introduction du CAF dans l’administration publique sénégalaise.

Le BOM fait partie du secrétariat général du président de la République du Sénégal. Il est composé 
de conseillers spécialisés dans les questions d’organisation, qui aident les administrations publiques 
sénégalaises à atteindre leurs objectifs de développement. Il joue un rôle important dans la manière 
dont l’administration publique sénégalaise met en œuvre sa stratégie de modernisation et il appuie 
également l’instauration d’une gestion de la qualité.

En juin 2016, le BOM s’est rendu en Belgique et aux Pays-Bas pour 
s’initier au CAF. En collaboration avec des fonctionnaires sénégalais, 
le directeur de notre Centre de ressources CAF et le correspondant du 
CAF national belge ont élaboré un plan stratégique pour introduire 
le CAF au Sénégal. Trois objectifs opérationnels (à atteindre d’ici 
fin 2017) ont été définis pour renforcer les capacités d’aide aux 
administrations publiques dans la mise en œuvre du CAF. Ces 
objectifs sont les suivants :
1.	 mise en œuvre du CAF au BOM lui-même ;
2.	 création d’une équipe d’experts sur le CAF au BOM, puis mise en  
	 œuvre du CAF dans deux ministères avec l’aide d’experts de l’IEAP  
	 et en présence de l’équipe d’experts du BOM comme observateurs ;
3.	 mise en œuvre du CAF dans deux autres ministères avec l’aide de l’équipe d’experts du DOM et en  
	 présence des experts de l’IEAP comme observateurs.

L’auto-évaluation CAF du BOM a permis d’élaborer un plan d’amélioration composé de dix actions 
stratégiques et de douze « mesures à effet rapide ». Malgré son intensité, le processus d’apprentissage 
de la délégation sénégalaise a donné des résultats remarquables. L’enjeu consiste maintenant à 
utiliser les connaissances théoriques et pratiques du CAF pour aider d’autres organisations dans la 
mise en œuvre du modèle. L’équipe CAF de l’IEAP est prête à continuer à appuyer les fonctionnaires 
sénégalais dans ce cheminement vers l’excellence. En 2017, nos experts apporteront d’autres services, 
notamment une formation des encadrants à Dakar (SN). 

Visites d’étude 
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‘The Executive Pay of High-Level Officials in the Public and Semi-Public Sector within the 
EU Member States’ 

Cette étude comparative approfondie s’inscrit dans le cadre du débat 
public et politique actuel sur la loi encadrant la rémunération des hauts 
fonctionnaires dans le secteur public et parapublic aux Pays-Bas : la Wet 
normering topinkomens (loi sur les (normes de) salaires des dirigeants, 
WNT).

L’approche globale d’élaboration de la méthodologie est centrée sur 
des comparaisons au cas par cas et appuyée par notre compréhension 
approfondie du besoin du client d’étudier les pratiques pertinentes 
des États membres de l’UE et de parvenir à un certain nombre de 
recommandations sur les moyens potentiels de les appliquer au 
système néerlandais.

Au cours des trois phases de l’étude, qui a débuté par un aperçu 
théorique de l’ensemble des 28 États membres pour se terminer par 
une comparaison beaucoup plus pratique au cas par cas, les travaux 
de recherche se sont penchés sur les éléments suivants :

•	 arguments dans les débats publics et politiques pour ou contre l’introduction d’une politique  
	 réglementaire ;
•	 mesures, méthodes et normes réglementaires appliquées au secteur public et parapublic dans les  
	 différents pays de l’UE ;
•	 stratégies de mise en œuvre ;
•	 gestion des exceptions ;
•	 mécanismes de contrôle ;
•	 performances des cas nationaux les plus similaires et les plus différents, respectivement Italie et  
	 Pologne.

Le parlement néerlandais a discuté des résultats et des bonnes pratiques identifiés au sein de l’UE 
afin de contribuer au débat en cours sur les avantages et les enjeux potentiels de la modification 
de certains éléments de la loi WNT. Cette attention souligne l’impact et la pertinence du projet de 
recherche dans sa globalité. 

Cette étude est un excellent exemple de l’approche que nous mettons en œuvre pour élaborer des 
recherches personnalisées et diffuser des connaissances en combinant une vision théorique des 
thèmes abordés et des exemples pratiques.

Étude comparative 



L’IEAP soutient la durabilité. L’Institut s’efforcé d’adopter des pratiques visant à 
réduire autant que possible l’impact sur l’environnement. Les pratiques de marché 
de l’IEAP sont conformes aux directives « Green Public Procurement » adoptées 
par les Institutions européennes. Les matériaux utilisés dans nos conférences 
proviennent uniquement de produits certifiés par le FSC.
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